PROJET DE RÈGLEMENT INTÉRIEUR validé par le CT intercommunal du Centre de Gestion le 24/04/2018
(règlement adapté aux collectivités de moins de 50 agents)
Rappel des objectifs d'un règlement intérieur :

· Définir les règles de fonctionnement de l'organisation du travail et des relations sociales,

· Outil de communication interne pour garantir une connaissance partagée des informations.

Parce qu’il est destiné à organiser la vie dans la collectivité dans l’intérêt de tous, ce règlement s’impose à tous les agents quelle que soit sa situation statutaire (titulaire, contractuel, public, privé*), son rang hiérarchique, son affectation dans les services, la date et la durée de son recrutement.

( LÉGENDE :
Il conviendra de compléter et/ou d’adapter les parties (en italique rouge) du document proposé.

À titre d’exemple : représentant de la collectivité, organe délibérant de la collectivité, dates, contact pertinent en fonction de la collectivité…
Le terme de supérieur hiérarchique désigne l’autorité territoriale ou son représentant.
* ATTENTION ! Le Code du Travail s’applique aux agents de droit privé sur certains points (congés, discipline…)

Article 1. – Objet et champ d’application

Le présent règlement : 

- fixe les règles de fonctionnement et de discipline intérieure,
- rappelle les garanties qui sont attachées à l’application de ces règles,

- précise certaines règles relatives à l’hygiène et à la sécurité.

Il s’applique à l’ensemble du personnel de la collectivité. 
La hiérarchie est chargée de veiller à son application et est tenue d’informer l’autorité territoriale des difficultés rencontrées.

Un exemplaire est affiché dans les locaux de travail (préciser les différents lieux d’affichage) et un exemplaire est remis à tout nouvel agent.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES À L’ORGANISATION DU TRAVAIL

Article 2. – Cycles de travail, horaires, accès et sorties

La durée du travail correspond au temps de travail effectif dans les conditions définies par l’article 2 du décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique de l’Etat ; ceci implique que chaque agent se trouve à son poste aux heures fixées pour le début et pour la fin du travail.

Les agents doivent respecter l’horaire de travail fixé (horaire général ou horaire particulier à certains services…) en vigueur dans la collectivité, 
Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail. Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle annuel. 

Au sein de la collectivité, les cycles de travail sont définis pour chaque service (Indiquer à minima le cycle annuel, mensuel, hebdomadaire et renvoyer à des documents établis périodiquement en indiquant les conditions de notification aux agents).
En application de l'article 3 II du décret n°2000-815 du 25 août 2000, il pourra être dérogé à la règlementation sur le temps de travail, en cas d'évènement exceptionnel (météorologique, accident ou autre) : 

Ce sont des exemples, il appartient à l’autorité territoriale de compléter la liste des cas qui pourraient être amenés à déroger au temps de travail (intempéries, neige, plan de sauvegarde communal, toute urgence qui mettrait en jeu la vie et la sécurité de la population si nécessaire au vu de l'intervention des secours (incendie, travaux, éboulement…dans les bâtiments communaux)

Le … (représentant de la collectivité), ou ses … (adjoints/vice-président) pourront faire appel aux agents en vue de remédier aux conséquences liées à ces circonstances.

Les agents doivent également respecter les heures supplémentaires décidées par le supérieur hiérarchique en fonction des nécessités de service. Les heures de récupération sont décidées par le supérieur hiérarchique en accord avec eux. Toute modification du planning hebdomadaire doit être autorisée par le … (représentant de la collectivité).
En dehors de ces horaires les agents n’ont pas accès à l’enceinte des bâtiments de la collectivité sauf dérogations ou autorisations délivrées par le supérieur hiérarchique. 

Il est interdit au personnel d’introduire des personnes étrangères sans raison de service, sauf dispositions légales particulières.
Les agents ne peuvent quitter leur lieu de travail de façon anticipée sauf autorisation expresse de leur supérieur hiérarchique ou cas de force majeure. 

En cas de régime d’astreinte (pour la filière technique ou autre), il conviendra d’indiquer les modalités d’organisation et les agents concernés.

Article 3. - Retards, absence et congés
Tout retard doit être justifié auprès du supérieur hiérarchique. Les retards réitérés et non justifiés peuvent entraîner une sanction disciplinaire prévue par les textes réglementaires et l’application d’une règle sur la rémunération en raison de l’absence de service fait.
Toute absence doit être justifiée dans un délai de 48 heures maximum sauf cas de force majeure.
Pour les absences liées à une maladie ou un accident, le certificat médical doit indiquer la durée probable de l’absence.
En cas de mise en œuvre d’autorisations exceptionnelles d’absence (distinctes des congés annuels), il conviendra de préciser les modalités et la procédure interne.

Tout congé pour maladie ou accident peut faire l’objet d’une contre-visite médicale à laquelle l’agent doit se soumettre (sous peine de sanction disciplinaire).

Un agent travaillant à temps complet toute l’année, 5 jours par semaine, a droit à un congé annuel de 25 jours. Ils doivent être utilisés au cours de l’année civile et épuisés au 31 décembre, sauf autorisation exceptionnelle de report ou alimentation du Compte Epargne Temps.
Un ou deux jours de congés supplémentaires, dits « jours de fractionnement » sont accordés si, en dehors de la période de référence allant du 1er mai au 31 octobre de l’année en cours, l’agent a pris 5 à 7 jours jours de congés annuels (1 jour accordé) ou au moins 8 jours de congés annuels (2 jours accordés).
Il revient à l'autorité territoriale de fixer le calendrier des congés annuels :

· après consultation des agents intéressés,

· en tenant compte des fractionnements et/ou échelonnements des absences rendus, nécessaires dans l'intérêt du service pour en assurer la continuité,

· en tenant compte d'une priorité accordée aux chargés de famille pour leur choix de période de congés annuels, ainsi que les parents d'enfants handicapés quel que soit l'âge de l'enfant.

L'absence du service ne peut dépasser 31 jours consécutifs, samedi, dimanche et jours fériés inclus. Il n'est donc pas possible d'utiliser en une seule fois l'ensemble de ses droits à congés annuels.

Dans un souci de bonne gestion des effectifs (minimum 50% du personnel permanent présent dans chaque service), chaque agent présente en début d’année le calendrier prévisionnel des congés souhaités … (à son supérieur hiérarchique).
Ce planning sera soumis au représentant de la collectivité pour validation. Des modifications pourront être apportées au prévisionnel en accord avec le chef de service. Le personnel pourra conserver un volant maximum de … jours (déterminer le nombre de jours) de congé non planifiés dans le calendrier prévisionnel pour répondre aux imprévus et contraintes personnels. 
A titre d'exemple, possibilité de préciser pour les sites touristiques : « Pour rappel, la priorité est donnée au fonctionnement des saisons touristiques. Tous les agents doivent être en activité au 1er weekend d'ouverture du domaine … au 1er décembre ».
Un agent ne peut partir en congé annuel sans qu'une autorisation de l'autorité administrative dont il relève lui ait été préalablement et expressément accordée.

Un agent dont les dates de congés annuels souhaitées n'ont pas été expressément autorisées par le supérieur hiérarchique est irrégulièrement absent et son traitement peut légalement ne pas lui être intégralement versé, à la suite de son refus de déférer à une mise en demeure de rejoindre son poste.

Article 4. - Utilisation des locaux, des équipements et véhicules
Tout agent est tenu de conserver en bon état tout le matériel qui lui est confié en vue de l’exécution de son travail. Il ne doit pas utiliser le matériel à d’autres fins et notamment à des fins personnelles sans autorisation.

Les locaux doivent être tenus dans un état de propreté et présenter les conditions d’hygiène et de sécurité nécessaires à la préservation de la santé des personnes.

Les véhicules et engins de service ne peuvent être conduits que par les agents autorisés et titulaires des permis et autorisations valides et requis. Tout déplacement hors des locaux de travail doit faire l’objet d’un accord préalable.
Après autorisation de l’autorité territoriale, les agents peuvent être amenés à utiliser leur véhicule personnel pour les besoins du service. Il conviendra  de souscrire une police d’assurance. La réglementation prévoit le remboursement de certains frais occasionnés par cette utilisation sur présentation d’un état de frais.

En cas de retrait de permis l’agent devra en informer son supérieur hiérarchique.

Il est interdit d’utiliser les équipements de travail à des fins détournées ou d’y apporter une quelconque modification pouvant altérer la conformité.

Tout agent est tenu d’informer le supérieur hiérarchique de tout dysfonctionnement ou dégradation d’un équipement de travail dans les plus brefs délais.

En cas de méconnaissance de ces dispositions, l’agent s’expose à des sanctions.
Article 5. – Matériel de secours

Les lieux de travail sont équipés d’un matériel de premier secours adapté à la nature des risques et facilement accessible. Il est interdit de manipuler les matériels de secours en dehors de leur utilisation normale et d’en rendre l’accès difficile.
Article 6. - Exécution des activités professionnelles

Dans l’exécution des tâches qui lui sont confiées chaque agent doit respecter les instructions qui lui sont données par ses supérieurs hiérarchiques, sauf dans les cas prévus à l’article 15.

Il est interdit de neutraliser tout dispositif de sécurité.

L’agent doit être en possession des habilitations et autorisations nécessaires délivrées par l’autorité territoriale pour l’exécution de certains travaux.

Il doit respecter strictement les consignes générales et particulières de sécurité, les dispositions à prendre en cas d’incendie en faisant partie.

Les agents utilisateurs de produits dangereux doivent respecter les consignes définies par la fiche de données de sécurité transmise par le fabricant ou vendeur pour chaque produit et accessible sur le lieu de stockage conforme à la réglementation.

Les équipements de protection collectifs et individuels sont mis à disposition des agents en vue de préserver leur état de santé et d’assurer leur sécurité. Leur utilisation est obligatoire. 

Si une inaptitude médicale à porter les équipements de travail ou de protection est confirmée, l’agent sera déclaré inapte à exercer les tâches correspondantes, à défaut de pouvoir changer ou adapter les équipements.

LES DROITS, OBLIGATIONS ET LA DISCIPLINE
Le fonctionnaire territorial a une mission de service public qui vise à satisfaire des besoins d’intérêt général. Cela implique que le fonctionnaire a des devoirs en contrepartie desquels il bénéficie de droits fondamentaux. 

Les droits et obligations des agents s’exercent dans le cadre de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, sauf mention contraire.
Article 7. – Droits et obligations

Ces dispositions s’appliquent également aux agents contractuels, à l’exception du droit à un déroulement de carrière : la liberté d’opinion, le droit syndical, le droit de grève, le droit à la participation, le droit à la protection fonctionnelle, le droit d’accès à son dossier individuel, le droit à la rémunération après service fait, le droit à un déroulement de carrière, le droit à la formation, le droit au référent déontologue et laïcité. 

Tout agent public a l’obligation : de servir, d’obéissance hiérarchique, de secret, de discrétion professionnelle, de réserve et de neutralité, l’obligation de satisfaire aux demandes d’information du public, de non-ingérence, de non-cumul d’activités et de rémunération, de formation. L’agent doit avoir une tenue convenable compte tenu de l’importance de l’image dans les relations professionnelles.

Il conviendra de faire un zoom sur un ou plusieurs droits et obligations au choix de l’autorité territoriale (avec l’appui de la version complète du règlement intérieur type élaboré par les services du CDG).

Article 8. - Sanctions disciplinaires

Pour les fonctionnaires titulaires, les sanctions disciplinaires sont prévues à l’article 89 et suivants de la loi n°84-53 modifiée et son décret n°89-677. Elles sont réparties en quatre groupes :

1er groupe :

· l’avertissement

· le blâme

· l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours

2ème groupe :

· l’abaissement d’échelon,

· l’exclusion temporaire de fonction pour une durée de quatre à quinze jours

3ème groupe :

· la rétrogradation,

· l’exclusion temporaire de fonction pour une durée de seize jours à deux ans.

4ème groupe :

· la mise à la retraite d’office
· la révocation.
En outre, en cas de faute grave (qu’il s’agisse d’un manquement à des obligations professionnelles ou d’infraction de droit commun), l’auteur peut être suspendu (art. 30 loi n°83-634) par l’autorité territoriale qui saisit sans délai le conseil de discipline.
Pour les fonctionnaires stagiaires, les sanctions disciplinaires applicables sont :

· l’avertissement
· le blâme
· l’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours
· l’exclusion temporaire de fonction pour une durée de quatre à quinze jours (avec avis du conseil de discipline)
· l’exclusion définitive du service (avec avis du conseil de discipline). 

Les agents contractuels sont concernés par :

· l’avertissement
· le blâme
· l’exclusion temporaire des fonctions avec retenue de traitement pour une durée maximale de 6 mois pour les agents recrutés pour une durée déterminée ou d’un an pour les agents sous contrat à durée indéterminée
· le licenciement sans préavis ni indemnité de licenciement.

Selon le degré de sanction, l’avis préalable du Conseil de discipline pour les fonctionnaires ou de la Commission Consultative Paritaire pour les agents contractuels sera nécessaire.

Article 9. - Droits de la défense
Quelle que soit la sanction disciplinaire l’agent dispose d’un délai suffisant pendant lequel il prend connaissance de son dossier individuel pour organiser sa défense.
Pour les fonctionnaires, les sanctions appartenant aux 2ème, 3ème ou 4ème groupes nécessitent l’avis préalable du conseil de discipline (CAP siégeant en formation disciplinaire). Pendant toute la procédure l’agent peut se faire assister de défenseurs de son choix.

La décision prononçant une sanction des 2ème, 3ème ou 4ème groupe est susceptible de recours devant le conseil de discipline de recours dans les conditions prévues à l’article 24 du décret n°89-677.

Pour les agents contractuels, l’application des sanctions d’exclusion et de licenciement doit être précédée de la consultation du conseil de discipline (CCP siégeant en formation disciplinaire).
Article 10. - Dispositions particulières relatives au harcèlement moral et sexuel

Aucun agent ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits et à sa dignité, d’altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel.

Les agissements qualifiés de harcèlement sexuel et harcèlement moral sont passibles de sanctions disciplinaires et pénales.

Aucun agent ne peut être sanctionné, licencié ou faire l’objet de mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de recrutement, de titularisation, d’évaluation, de rémunération, de formation, de reclassement, d’affectation, de qualification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement, pour avoir exercé un recours auprès d’un supérieur hiérarchique ou engagé une action en justice dans ce domaine ou pour avoir témoigné ou relaté de tels agissements (art. 6 ter et 6 quinquiès de la loi n°83-634 modifiée).
Les mêmes règles sont applicables pour des faits de harcèlement sexuel ou assimilés.
Tout agent peut demander une assistance/un conseil, voir solliciter un accompagnement dans ses démarches par une personne de son choix (médecin de prévention, psychologue du travail, organisations syndicales…).

DISPOSITIONS RELATIVES À L’HYGIÈNE, LA SÉCURITÉ ET AUX CONDITIONS DE TRAVAIL
Article 11. – Formation et Information

Une formation pratique et appropriée en matière d’hygiène et de sécurité est organisée par l’autorité territoriale lors de l’entrée en fonction des agents, en cas de maladie professionnelle ou d’accident grave ou à caractère répété ou à la suite de changement de fonctions, de techniques, de matériels ou de transformation des locaux. Il s’agit d’un accueil sécurité qui permet aux agents  de connaître les risques liés au poste de travail, notamment par le biais du document unique d’évaluation des risques professionnels (chimiques, liés au bruit, vibrations, incendie, explosions, à l’activité physique, psychosociaux).

Chaque agent peut informer l’assistant de prévention ou le cas échéant, le conseiller de prévention, d’une anomalie constatée à travers notamment le registre coté de santé et de sécurité au travail.
Article 12. - Respect des règles d’hygiène et se sécurité

Chaque agent doit veiller à sa propre sécurité, à celle de ses collègues, mais également à celle des tiers.

Chaque agent doit respecter et faire respecter, en fonction de ses responsabilités hiérarchiques, les prescriptions générales et particulières de sécurité dont il aura pris connaissance.

Le refus d’un agent de se soumettre à ces prescriptions peut entraîner des sanctions disciplinaires et implique la responsabilité des agents ce qui exonère, partiellement, celle de l’autorité territoriale en cas d’accident.

L’autorité territoriale peut retirer un agent de son poste de travail si le comportement n’est pas compatible avec l’exécution en toute sécurité des tâches confiées.

Article 13. –  Les équipements de travail et les locaux

Il est mis à disposition des agents les vêtements et équipements de travail nécessaires à l’exercice de leur fonction. Le renouvellement et l’entretien de ces équipements sont assurés par la collectivité en fonction de l’usure.

Les équipements de protection nécessaires sont définis par le supérieur hiérarchique en fonction de l’évaluation des risques liés aux activités effectuées.

Il est mis à disposition du personnel concerné un vestiaire muni d’une armoire à double compartiment munie d’un système de fermeture.

En cas de travaux insalubres et salissants (liste fixée par arrêté du 23/07/47 modifié) des douches sont mises à disposition des agents.

Pour tous les agents il est mis à disposition des lavabos et des toilettes.

Article 14. - Accidents de service/de travail et maladie professionnelle/imputable au service
Tout accident survenu au cours du travail ou d’un trajet doit immédiatement être porté à la connaissance du supérieur hiérarchique et du service du personnel. 
L’agent déclare (ou fait déclarer) par écrit l’accident et doit fournir un certificat médical du médecin traitant indiquant la nature et le siège des lésions. L’autorité territoriale le déclare au Centre de Gestion à l’aide de la fiche de déclaration éditée par celui-ci pour les collectivités relevant du Comité Technique Intercommunal placé auprès du Centre de Gestion.

Tout accident de service ou maladie professionnelle pourra faire l’objet d’une enquête afin de rechercher des mesures correctives destinées à éviter que des évènements indésirables analogues se reproduisent, réalisée par une délégation du CHSCT et/ou l’assistant/conseiller de prévention.

S’il subsiste un doute sur l'imputabilité au service de l’accident ou du caractère professionnel de la maladie,  la Commission de réforme sera saisie pour avis.

Article 15. - Procédure droit d’alerte et de retrait en cas de danger grave et imminent
L’agent signale immédiatement à son supérieur hiérarchique toute situation de travail dont il a un motif raisonnable de penser qu'elle présente un danger grave et imminent pour sa vie ou pour sa santé ou s'il constate une défectuosité dans les systèmes de protection.

L’agent peut se retirer de son poste à condition de ne pas créer pour autrui une nouvelle situation de danger.

Aucune sanction ne peut être prise à l’encontre d’un agent qui a exercé son droit de retrait face à une situation dont il avait un motif raisonnable de penser qu’il constitue une menace pour sa sécurité ou sa santé.

Ne peuvent se prévaloir de ce droit les fonctionnaires des cadres d’emplois des sapeurs pompiers, de police municipale et de gardes champêtres lorsqu’ils exercent leurs fonctions dans le cadre des missions de secours et de sécurité des biens et des personnes (arrêté du 15/03/01).

Article 16. - Examens médicaux et vaccinations
Le personnel est tenu de se soumettre aux visites médicales et examens médicaux fixés par la réglementation. Les visites médicales auprès de la médecine préventive sont obligatoires. En cas de refus, les agents engagent leur responsabilité et s’exposent à des sanctions disciplinaires. La périodicité est fixée par décret (tous les deux ans actuellement) sauf pour les agents bénéficiant d’une surveillance médicale particulière.

Tout agent exposé à des risques spécifiques est tenu de se soumettre aux obligations de vaccination prévues par la règlementation (arrêté du 15/03/91 modifié par l'arrêté du 29/03/05). Tout agent qui s'abstient ou refuse de se soumettre aux obligations de vaccination, devra apporter un certificat médical précisant l'incompatibilité médicale.

Lorsqu'il n'existe pas de vaccinations obligatoires, des vaccinations peuvent être recommandées, en fonction du poste occupé, par le médecin de prévention. 
A PROPOS DES CONDUITES ADDICTIVES

Article 17. - Interdiction de fumer et vapoter 
Il est interdit de fumer et d'utiliser la cigarette électronique* dans tous les locaux (communs, recevant du public, contenant des substances et préparations dangereuses) de la collectivité et si les véhicules de service sont utilisés par plusieurs agents, dans les véhicules.

Il est interdit de fumer (cigarette classique ou électronique) dans toute l’enceinte des écoles (cour de recréation comprise).

Remarque : *pas d'interdiction par voie législative à ce jour mais application du principe de précaution.
Article 18. - Introduction et consommation d’alcool ou de stupéfiants

Il est interdit à toute personne d’introduire ou de distribuer toute boisson alcoolisée.

Il est interdit à toute personne ayant autorité sur les agents de laisser introduire ou distribuer des boissons alcooliques sur les lieux de travail, sauf cas prévu à l’article 20.

Il est interdit à toute personne ayant autorité sur les agents de laisser entrer ou séjourner dans les lieux de travail une personne en état d’ébriété.

Pendant la période correspondant aux heures de travail, il est interdit de consommer toute boisson alcoolisée.

Si l’autorité territoriale autorise la consommation d’alcool pendant les repas, seuls les alcools suivants peuvent être consommés : vin, bière, cidre, poiré et hydromel non additionné d’alcool dans la limite définie par la norme fixée par le code de la route. 
L’introduction, la distribution et la consommation de stupéfiants sur les lieux de travail est également interdite.

Remarque : cet article peut être plus restrictif et, selon les souhaits de l’autorité territoriale, interdire totalement l’alcool sur les lieux de travail mais uniquement si cela se justifie par la nature de la tâche à accomplir par le personnel visé (postes dangereux, contact avec public…).

Article 19. - Procédure de dépistage

Toute personne présentant des troubles du comportement sur son poste et dont l’état présente un danger pour sa santé et sa sécurité ou celle des autres devra être retirée de son poste de travail.

La liste des postes dangereux s’établit comme suit :

· Conduite de véhicules

· Utilisation de machines ou outils coupants, tranchants ou de perforation

· Utilisation de produits dangereux
· Travail auprès de personnes vulnérables

· Travail en hauteur

· Travail isolé

· Travail sur berge

· Travail sur voirie

· Port d’armes

Pour ces postes dangereux, le principe du 0 degré d’alcool est la norme.

Uniquement dans l’objectif d’éviter ou de faire cesser une situation dangereuse dans ces postes, l’agent pourra se voir proposer un alcootest effectué par les personnes désignées ou un dépistage biologique (stupéfiants et/ou alcool) prescrit par le médecin de prévention.
Dans tous les cas l’employeur ou l’encadrement peut prendre la décision de faire appel aux services d’urgence ou de faire raccompagner l’agent à son domicile par un proche en s’assurant de la présence d’un tiers sur place.

En cas de refus d’alcootest ou de dépistage biologique, il y a aura une présomption d’abus.

L’agent en infraction est passible de sanctions disciplinaires.

Une visite de pré reprise sera prévue auprès du médecin de prévention.

Remarque : Il est conseillé que chaque collectivité établisse sa propre liste de postes dangereux ainsi que la liste des postes pouvant justifier la réalisation des alcootests.

Article 20. - Organisation de pots de convivialité
Des pots de convivialité avec alcool pourront être organisés ponctuellement dans les services à l’occasion d’une manifestation particulière dans des locaux prévus à cet effet, ou dans les ateliers, ou les bureaux.

Pour chaque pot il est nécessaire de demander l’autorisation du supérieur hiérarchique.

La quantité d’alcool devra être limitée et il devra obligatoirement être proposé des boissons sans alcool autres que de l’eau ainsi que des aliments.

Remarque : Cet article peut être supprimé ou modifié selon la volonté de l’autorité territoriale d’autoriser ou pas ce genre de manifestations et d’autoriser ou pas les boissons alcoolisées. Il peut aussi être complété pour apporter des précisions sur la nature des boissons, les quantités…
Article 21. - Propreté et hygiène des locaux

Les agents doivent conserver les locaux mis à leur disposition dans un bon état de rangement, de propreté et d’hygiène, y compris les vestiaires et les douches pour les agents concernés. 

Cet entretien s’effectue pendant les heures de travail ou par du personnel spécialement affecté.

ENTRÉE EN VIGUEUR

Ce règlement qui a reçu un avis favorable du Comité Technique Intercommunal le …….………………. entre en vigueur le ……………………..

Toute modification sera soumise pour avis au Comité Technique Intercommunal avant adoption par le ….. (Organe délibérant).






1/7 
Mise à jour : Février 2018

